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ÉCONOMIE

La réaction des entreprises françaises  
à la baisse des tarifs douaniers étrangers
Ines Buono* et Guy Lalanne**

Nous estimons la réaction des entreprises françaises à la baisse des tarifs douaniers qui 
a eu lieu à la fin des années 1990 et qui résulte principalement de la signature du cycle 
d’Uruguay. Cette analyse s’appuie sur les données douanières françaises ainsi que sur 
les tarifs douaniers fournis par la base de données commerciales de l’OMC (TRAINS). 
Le fait que les tarifs douaniers varient au cours du temps permet d’exploiter la structure 
de panel des données. La réaction estimée des entreprises à une modification des coûts 
variables à l’exportation s’en trouve fortement affectée. En coupe, on trouve en effet 
que la baisse des tarifs douaniers a eu un impact aussi bien sur le nombre d’entreprises 
exportatrices – la marge extensive – que sur les exportations par entreprise – la marge 
intensive. Avec des données en panel, seule la marge intensive réagit aux réductions tari-
faires. Selon ces mêmes données, les exportateurs en place avant la signature du cycle 
d’Uruguay seraient responsables de 95 % de la réponse des exportations françaises à 
la baisse des droits de douane ; et les entreprises répondent à cette réduction des coûts 
en augmentant les montants exportés par produit plutôt qu’en exportant de nouveaux 
produits.
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S i les variations des tarifs douaniers ont 
davantage d’effet sur les volumes exportés 

par l’entreprise que sur le nombre d’entreprises 
exportatrices, une réallocation des ressources 
s’opèrera vers ces dernières, habituellement 
plus grandes et plus productives que les autres 
(Bernard et al., 2007). À l’inverse, si les tarifs 
douaniers se répercutent davantage sur le nom-
bre d’exportateurs, ils permettent de favoriser 
le développement des entreprises susceptibles 
de porter la croissance de demain. Le rôle des 
nouveaux exportateurs dans l’expansion des 
exportations françaises est donc une question de 
politique économique de la plus grande impor-
tance.

Les tarifs douaniers sont considérés dans cette 
étude comme une mesure des coûts variables 
liés à l’exportation ; les variations de ces tarifs 
prises en considération résultent de la réduction 
tarifaire multilatérale dans le cadre du cycle 
d’Uruguay. On estime les conséquences de ces 
variations sur deux dimensions des exportations 
françaises qui permettent de séparer les volumes 
exportés du nombre d’exportateurs : la marge 
intensive et la marge extensive. Ces définitions 
sont issues de la terminologie utilisée par exem-
ple en économie du travail. La marge intensive 
se rapporte à l’évolution des facteurs continus 
(nombre d’heures travaillées par individu, mon-
tants exportés par entreprises). La marge exten-
sive se rapporte à l’évolution des facteurs dis-
crets (nombre de salariés, nombre d’entreprises 
exportatrices).

En particulier, on obtient un ordre de grandeur 
de l’effet des réductions tarifaires sur la marge 
extensive au niveau de l’entreprise (le nombre 
d’exportateurs), la marge intensive au niveau de 
l’entreprise (montant exporté moyen par entre-
prise, mais aussi par exportateur en place), la 
marge extensive au niveau du produit (nombre 
moyen de produits exportés par entreprise) et la 
marge intensive au niveau du produit (montant 
moyen exporté par entreprise et par produit).

À cet effet, les développements les plus récents 
de la recherche sur le commerce international 
sont mis à profit. Les nouveaux modèles théo-
riques introduisant de l’hétérogénéité entre les 
firmes (Mélitz (2003) et Chaney (2008), par 
exemple) ont été amenés à décomposer les 
variations des échanges commerciaux totaux 
selon les différentes marges. De plus, certains 
articles récents (Bernard et al. (2005)) ont sou-
ligné le rôle central joué par les entreprises les 
plus grandes dans les exportations, les seules à 
même d’exporter plusieurs produits. Les princi-

pales prédictions de ces modèles sont liées aux 
effets différenciés des coûts fixes et variables à 
l’exportation sur les marges du commerce.

Parmi les travaux empiriques antérieurs distin-
guant marges extensive et intensive, Eaton et al. 
(2004) trouvent, à partir de données des doua-
nes françaises relatives à l’année 1986, que la 
marge extensive explique la majeure partie de 
la variance des exportations en coupe. Crozet 
et Koenig (2010) estiment des équations de 
gravité sur les deux marges en utilisant la dis-
tance comme mesure des coûts de transport. 
Ils calculent alors à partir des estimations les 
valeurs des paramètres structurels du modèle de 
Chaney (2008). Ces deux études attribuent un 
rôle important à la marge extensive.

Notre analyse se distingue des précédentes par 
l’utilisation des tarifs douaniers au lieu de la 
distance pour mesurer les coûts variables à l’ex-
portation. Ces tarifs varient au cours du temps, 
ce qui permet d’exploiter la structure en panel 
des données et de prendre ainsi en compte l’hé-
térogénéité inobservée des couples secteur/pays 
de destination : les résultats s’en trouvent modi-
fiés (Buono et Lalanne, 2009). Quand la struc-
ture de panel n’est pas exploitée les tarifs doua-
niers ont un effet significatif sur les deux marges 
(extensive et intensive), et ces deux effets sont 
du même ordre. Ces résultats sont comparables 
à ceux obtenus jusqu’ici par les études qui n’uti-
lisaient que la distance. Cependant, la dimen-
sion temporelle de nos données fait ressortir 
que la réduction des tarifs d’un partenaire com-
mercial dans un secteur donné ne se traduit que 
par une augmentation des montants exportés 
par entreprise. Nous considérons les problèmes 
économétriques induits par l’existence de flux 
nuls et par la structure d’hétéroscédasticité des 
données de commerce en estimant un modèle de 
Poisson (Poisson Pseudo-Maximum Likelihood, 
PPML).

Dans cette étude prolongeant notre travail anté-
rieur, nous utilisons une nomenclature secto-
rielle plus fine (CITI4 (1)1 au lieu de NES3 (2)2) 
afin de mieux relier un flux commercial au tarif 
douanier auquel l’exportateur a fait face (3)3. 
Cependant, la définition précédente des marges, 
qui correspond à celle employée par la littéra-
ture empirique sur le sujet, ne permet pas d’ob-
server directement la dynamique d’entrée et de 

1. Classification Internationale Type par Industrie.
2. Nomenclature Économique de Synthèse.
3. Les conclusions de l’étude précédente sont inchangées et 
semblent donc robustes à l’utilisation d’une nomenclature sec-
torielle plus fine.
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sortie dans le champ des entreprises exportatri-
ces. Il est en effet possible que la réduction des 
tarifs ait été accompagnée d’un fort renouvel-
lement des entreprises, les anciens exportateurs 
étant remplacés par de nouveaux qui exportent 
des montants plus élevés. Cela conduit à étu-
dier l’expansion des montants exportés par les 
exportateurs en place au début de la période. 
Aussi chercherons-nous à mesurer la part res-
pective, dans les montants exportés, des expor-
tateurs déjà en place et des nouveaux exporta-
teurs. Nous utilisons également les données sur 
les échanges commerciaux au niveau des pro-
duits NC8 (4) (environ 8 841 produits manufac-
turés que nous rapprochons de la classification 
CITI4) afin d’estimer la part de la réponse des 
entreprises liée à l’augmentation du nombre de 
produits exportés.

Le cycle d’Uruguay a induit une hausse 
des exportations par entreprise,  
mais pas du nombre d’exportateurs

Dans un premier temps, nous répliquons les 
résultats obtenus par Buono et Lalanne (2009) 
sur des données plus désagrégées au niveau 
sectoriel (5). On utilise en effet 127 secteurs 
manufacturiers (niveau 4 de la classification 

CITI) et 8 841 produits. Par exemple, le sec-
teur « Fabrication4 de jeux et jouets » contient 23 
produits5 au niveau NC8, tels que les puzzles, les 
billards et les cartes à jouer (6)6. Dans la mesure 
où cette étude concerne les exportations fran-
çaises, il est nécessaire d’y introduire les tarifs 
douaniers imposés par les pays tiers sur les pro-
duits européens, ainsi que leurs variations. Sur 
la période étudiée, celles-ci sont régies par un 
accord multilatéral : le cycle d’Uruguay.

Selon les rapports officiels de l’OMC, le cycle 
d’Uruguay (1986-1994) a rassemblé 117 pays 
qui se sont accordés sur des réductions de tarifs 
douaniers entre eux. Les accords ont porté sur 
les bornes supérieures limitant les tarifs doua-
niers. Cependant, de nombreux pays ont appli-
qué en réalité des taux plus faibles. Nous avons 
choisi d’utiliser ces tarifs douaniers effectifs (7)7 

4. Nomenclature Combinée.
5. Cette partie reprend donc certains éléments de Buono et 
Lalanne (2009). Le lecteur pourra s’y référer pour une discussion 
beaucoup plus complète sur les données et sur les méthodes 
économétriques. L’encadré 1 décrit succinctement les données 
utilisées.
6. Les informations sur les produits sont utilisées dans la der-
nière partie de cet article, (influence des réductions tarifaires sur 
les marges produit).
7. Plus précisément, les tarifs douaniers ad-valorem moyens 
(moyenne non pondérée) par secteur. On peut se référer à l’en-
cadré 1 pour plus de détails sur les données.

Encadré 1

Les données

Nous utilisons les données détaillées des Douanes. 
Une observation correspond au montant exporté d’un 
certain produit (au niveau NC8) par une entreprise ins-
tallée en France vers un pays de destination, dès que 
l’entreprise exporte un montant total supérieur aux 
seuils en vigueur. Ces données ont une couverture très 
importante. La couverture théorique actuelle (néces-
saire pour satisfaire les règlements européens) est de 
97 % des exportations mais les données douanières 
ont un taux de couverture supérieur sur l’ensemble de 
la période que nous avons considérée.

Nous supprimons les observations se rapportant à 
des produits non identifiés, à certaines destinations 
singulières (principalement des zones spéciales et 
des îles inhabitées) et aux montants inférieurs à 1 000 
euros (1). Nous ne conservons que les entreprises qui 
figurent également dans les fichiers BRN (Bénéfices 
Réels Normaux (2)) et y reportent un chiffre d’affaires à 
l’exportation non nul.

En utilisant une table de passage, nous faisons cor-
respondre à chaque produit NC8 un secteur au niveau 
CITI4 et nous ne gardons que les observations cor-
respondant aux secteurs manufacturiers (code CITI4 
compris entre 1310 et 3720). Il reste alors 127 secteurs 

et 8 841 produits. Les données contiennent des expor-
tations vers 223 destinations et 56 517 entreprises.

Les distances entre pays proviennent du Cepii (Centre 
d’Études Prospectives et d’Informations Internationa-
les), les PIB en parité de pouvoir d’achat de la Banque 
Mondiale (World Development Indicators) et d’Andrew 
Rose pour l’appartenance à l’OMC ainsi que les varia-
bles indicatrices géographiques d’Andrew Rose.

Enfin, nous utilisons la base de données TRAINS-
WTO (Système d’analyse et d’information commer-
ciales de l’OMC), qui contient différentes mesures de 
tarifs douaniers (Effective Applied Ad-Valorem Tariffs, 
Most Favoured Nation Tariff et Tariff Bound) par pays 
et par secteur au niveau CITI4 de 1993 à 2002. Les 
deux principales limites de cette source sont le grand 
nombre de données manquantes et l’absence d’infor-
mation sur les barrières non tarifaires aux échanges.

1. Aucun biais n’est créé par cette censure en termes nomi-
naux, le déflateur des exportations de biens manufacturés res-
tant durant la période dans une bande large de 2,5 % entre 
1994 et 2002.
2. Cette base fournit certaines caractéristiques et une partie 
du bilan des entreprises.
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Graphique I
Réduction des tarifs douaniers appliqués aux produits européens

Lecture : on a représenté la baisse des tarifs douaniers entre 1994 (avant le cycle d’Uruguay) et 2001 (après le cycle d’Uruguay) en 
fonction de leur niveau initial en 1994. Chaque point correspond à une observation (un secteur dans un pays partenaire). Il apparaît que 
la réduction des tarifs a bien été effective et que son amplitude est liée à leur valeur initiale.
Source : base TRAINS et calculs des auteurs.

pour trois raisons. Tout d’abord, il s’agit du tarif 
douanier effectivement appliqué aux entrepri-
ses. En second lieu, certains tarifs n’étant pas 
bornés avant le cycle d’Uruguay, cela exclut de 
mesurer la réduction de la borne pour les pro-
duits correspondants. Enfin, la réduction des 
bornes tarifaires montre beaucoup moins de 
variation sur la période que la réduction des 
tarifs effectifs.

Les réductions se sont pour l’essentiel étalées 
sur cinq ans (1995-2000), sauf exception (8). 
Le secteur agricole est exclu de l’analyse, étant 
donné son traitement particulier lors de ces 
négociations multilatérales.

L’amplitude de la réduction des tarifs est 
d’autant plus grande que ces derniers avaient 
avant le cycle d’Uruguay un niveau plus élevé 
(cf. graphique I). Les variations de tarifs doua-
niers au cours de la mise en place des réductions 
sont en outre très différentes suivant les pays et 
les secteurs (cf. graphique II) (9). Dans le cas de 
deux pays partenaires, l’un développé (l’Aus-
tralie) et l’autre en voie de développement (les 
Philippines), elles sont suffisamment contras-
tées pour qu’une estimation de leurs effets soit 
possible. Il en est de même la majorité des pays 
considérés.

Il est8 possible de9 modéliser les exportations  
d’un pays vers un autre par une équation de gra-
vité (10)10 les reliant à la distance entre ces deux 
pays et à leurs poids économiques respectifs. 
On a estimé une telle équation (cf. tableau 1). 
Les colonnes (1) à (3) présentent les résultats 
en omettant les tarifs douaniers, puis ils sont 
introduits dans les colonnes (4) à (6). La varia-
ble dépendante est tour à tour le montant total 
des exportations françaises vers une destination 
dans un secteur pour une année donnée, la marge 
extensive (le nombre d’exportateurs correspon-
dant à ce flux) et la marge intensive (les expor-
tations moyennes par entreprise pour ce même 
flux). Ces trois variables sont obtenues en agré-
geant les données individuelles des douanes par 
cellule, une cellule correspondant à une année, 
un secteur et un pays de destination.

8. À l’exception de certains pays et de certains secteurs (notam-
ment les produits du textile et de l’habillement qui faisaient partie 
de l’accord multifibre) pour lesquels les mesures ont été éche-
lonnées jusqu’en 2004. La mise en place des mesures n’était pas 
totalement terminée au terme de notre période d’étude (2002). 
Cependant, nous considérons que la majeure partie des réduc-
tions tarifaires étaient déjà effectives à cette date.
9. Dans Buono et Lalanne (2009), nous expliquons plus en détail 
les caractéristiques des réductions liées au cycle d’Uruguay et 
les utilisons pour mener une approche par variables instrumen-
tales.
10. Ainsi dénommée par analogie avec l’équation de gravité des 
physiciens.
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Graphique II
Réduction des tarifs douaniers appliqués aux produits européens  
(cas de l’Australie et des Philippines)

Lecture : on a représenté la baisse des tarifs douaniers entre 1994 (avant le cycle d’Uruguay) et 2001 (après le cycle d’Uruguay) en fonc-
tion de leur niveau initial en 1994. Chaque point correspond à une observation (un secteur dans un pays partenaire).
On constate des différences considérables entre le cas d’un pays développé (l’Australie) et celui d’un pays en voie de développement 
(les Philippines).
Source : base TRAINS et calculs des auteurs.

Tableau 1
équations de gravité avec tarifs douaniers et variables de contrôle

Marge
Totale Extensive Intensive Totale Extensive Intensive Totale Extensive Intensive

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

ln(tarifs) - 2,60*** - 1,53*** - 1,06*** - 1,83*** - 0,86*** - 0,97***

(0,095) (0,052) (0,063) (0,103) (0,047) (0,081)

ln(PIB) 0,88*** 0,46*** 0,42*** 0,91*** 0,48*** 0,43*** 1,29*** 0,72*** 0,57***

(0,002) (0,001) (0,002) (0,004) (0,002) (0,003) (0,123) (0,053) (0,099)

ln(distance) - 1,02*** - 0,62*** - 0,40*** - 1,01*** - 0,60*** - 0,41***

(0,005) (0,002) (0,003) (0,006) (0,003) (0,004)

Appartenance à l’OMC 0,80*** 0,64*** 0,16*** 0,87*** 0,69*** 0,18*** 0,50*** 0,29*** 0,20***

(0,012) (0,006) (0,009) (0,023) (0,011) (0,017) (0,101) (0,047) (0,076)

Ancienne colonie 1,12*** 0,97*** 0,14*** 1,36*** 1,11*** 0,25***

(0,013) (0,006) (0,009) (0,025) (0,013) (0,018)

Île 0,78*** 0,53*** 0,25*** 0,54*** 0,33*** 0,21***

(0,015) (0,007) (0,011) (0,021) (0,011) (0,015)

Pays enclavé - 0,57*** - 0,36*** - 0,20*** - 0,50*** - 0,27*** - 0,23***

(0,014) (0,006) (0,010) (0,021) (0,011) (0,016)

EF temporel OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

EF sectoriel OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

EF pays NON NON NON NON NON NON OUI OUI OUI

R2 0,64 0,71 0,48 0,72 0,78 0,56 0,77 0,86 0,58

N obs 122 922 122 922 122 922 55 412 55 412 55 412 55 412 55 412 55412

Lecture : EF = effets fixes. Variable expliquée : logarithme de chaque marge. *** : significatif au seuil de 1 % ; ** : significatif au seuil de 
5 % ; * : significatif au seuil de 10 %. Les erreurs standards sont robustes à l’hétéroscédasticité. Les constantes et les effets fixes ne 
sont pas reproduits.
Source :  données des douanes, base TRAINS, Cepii et calculs des auteurs (voir l’encadré 1 pour le détail).
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Dans ces estimations, les principaux détermi-
nants des équations de gravité sont inclus : le 
PIB du pays partenaire (le PIB français est ici 
colinéaire aux effets temporels puisqu’il s’agit 
de l’unique pays exportateur considéré), la dis-
tance, l’appartenance à l’OMC, une variable 
indicatrice pour les anciennes colonies et des 
variables indicatrices pour les îles et les pays 
enclavés (sans ouverture maritime). Toutes ces 
régressions font figurer des effets fixes tempo-
rels et sectoriels.

Les résultats sont conformes à la théorie et aux 
résultats des travaux empiriques antérieurs : 
toutes les variables participent à l’explication 
du volume total des exportations ainsi que des 
deux marges dans le sens attendu et de manière 
significative.

En particulier, l’effet du niveau des tarifs doua-
niers est toujours significatif au seuil de 1 % et 
s’exerce sur chacune des deux marges du com-
merce avec une ampleur voisine.

Le troisième jeu d’estimations (colonnes 7 à 9) 
prend en compte l’hétérogénéité inobservée des 
pays, ce que ne pouvaient pas faire les précéden-
tes études mesurant les coûts variables à l’expor-
tation par la distance, dans la mesure où la dis-
tance ne varie que selon la destination. L’avantage 
d’utiliser des tarifs douaniers réside en particulier 
dans ces multiples dimensions de variation, ce 
qui permet de s’abstraire des biais liés à l’hété-
rogénéité inobservée (ici des pays, puis, dans la 
suite, des couples pays/secteurs). En pratique, 
nous incluons dans les régressions des effets 
fixes par pays de destination et, par conséquent, 
les variables explicatives ne variant que suivant 
cette dimension disparaissent. Les résultats de ce 
troisième jeu d’estimation restent du même ordre 
de grandeur, une réduction des tarifs douaniers 
d’un point de pourcentage se répercutant par une 
hausse des exportations françaises de 1,7 % (11).

Les résultats concernant les tarifs douaniers 
pourraient souffrir d’un biais important si cette 
variable était endogène vis-à-vis des montants 
d’exportations. Certains pays pourraient par 
exemple choisir de protéger contre les pro-
duits de l’Union Européenne des secteurs dans 
lesquels celle-ci se signale par un avantage 
comparatif et des exportations importantes. 
Le coefficient estimé serait alors biaisé vers 
le haut. Inversement, certains tarifs douaniers 
peuvent être faibles si le pays doit dans tous les 
cas importer des biens en l’absence de secteur 
domestique performant, ce qui biaiserait vers 
le bas le coefficient estimé. Ces difficultés sont 

résolues par l’introduction d’effets fixes croisés 
pays/secteurs11 (12)12, dans la mesure où les phéno-
mènes décrits précédemment sont relativement 
stables dans le temps. L’approche utilisée pour 
limiter l’impact de cette détermination endo-
gène des tarifs douaniers repose sur l’exploi-
tation de la structure de panel de nos données, 
rendue possible par la variation temporelle des 
tarifs douaniers.

Des régressions incluant ces effets fixes croisés 
secteur-pays (within) ainsi que des effets tempo-
rels spécifiques à chaque secteur sont estimées 
ensuite successivement sur deux échantillons 
différents (cf. tableau 2). Le premier échantillon 
comporte toutes les années L’effet des tarifs 
douaniers est alors peu significatif sur les expor-
tations totales et non significatif sur les marges. 
De plus, les coefficients estimés sont divisés 
par 10 au regard des spécifications précédentes 
(partie A du tableau).

La relation entre les tarifs douaniers et les expor-
tations apparaît maintenant fortement perturbée. 
Cela s’explique facilement : dans cette spécifi-
cation, l’estimation de l’effet des tarifs sur les 
échanges repose uniquement sur la variation des 
tarifs entre deux années successives. Cela signifie 
que nous mesurons ainsi l’effet de la baisse des 
tarifs douaniers lors d’une année sur la hausse 
des exportations au cours de la même année. 
Or, les entreprises ne réagissent probablement 
qu’avec retard à cette baisse des coûts à l’expor-
tation. Aussi ne conserve-t-on pour l’estimation 
de la seconde régression que les années précé-
dant et suivant l’application du cycle d’Uruguay 
(1994 et 2001). L’effet de la baisse des tarifs sur 
les marges du commerce est alors estimé sur un 
intervalle de sept ans, ce qui permet de capter les 
réactions retardées des entreprises. Les résultats 
redeviennent significatifs et suggèrent que cette 
baisse joue essentiellement sur la marge inten-
sive, l’effet sur la marge extensive n’étant signi-
ficatif qu’au seuil de 10 % et ne représentant que 
21 % de l’effet total.

Par conséquent, même s’il y a plus d’exporta-
teurs dans les secteurs et pour les destinations 
où les tarifs douaniers sont plus bas, la réduc-
tion de ces tarifs a amené peu d’entreprises sup-
plémentaires à exporter.

11. [ln(1 + 0,09) - ln(1 + 0,10)] × (- 1,83) ≈ 0,017. Les tarifs doua-
niers figurent dans les régressions sous la forme ln(1 + τ) où τ 
est le tarif ad-valorem. Une justification théorique est donnée par 
Buono et Lalanne (2009). Dans toute la suite, l’ordre de grandeur 
des effets de la baisse des tarifs est obtenu en supposant une 
baisse d’un point de pourcentage de 10 % à 9 %, ce qui se situe 
autour de leur moyenne en 2001.
12. Buono et Lalanne (2009) complètent cette approche par une 
estimation par variables instrumentales.
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Tableau 2
équations de gravité avec tarifs douaniers : régression within

Marge Nombre  
d’observationsTotale Extensive Intensive

A : spécification avec eF secteur-année et secteur-pays, échantillon total

ln(tarifs) - 0,17* - 0,04 - 0,13 57 437

(0,10) (0,04) (0,09)

R2 0,92 0,96 0,83

B : spécification avec eF secteur-année, pays-année et secteur-pays, échantillon avant/après le cycle d’Uruguay

ln(tarifs) - 1,12*** - 0,24* - 0,87***   9 890

(0,35) (0,13) (0,31)

R2 0,90 0,96 0,80

p-value du test de Park 0,00

C : Modèle de Poisson avec eF secteur-année, pays-année et secteur-pays, échantillon avant/après le cycle d’Uruguay

Tarifs - 2,34*** - 0,53*** 11 032

(0,00) (0,10)

p-value du test de la 
régression de Gauss-Newton 0,19

Lecture : variable expliquée : logarithme de chaque marge (parties A et B), niveau de chaque marge (partie C). EF = effets fixes. *** : 
significatif au seuil de 1 % ; ** : significatif au seuil de 5 % ; * : significatif au seuil de 10 %. Les erreurs standards sont robustes à l’hétéros-
cédasticité. Les constantes et les effets fixes ne sont pas reproduits. Le nombre d’observations pour la partie A est légèrement supérieur 
à celui mentionné pour les trois dernières colonnes du tableau 1 car certaines données de PIB ne sont pas disponibles.
Source : données douanières, base de données TRAINS (cf. encadré 1) et calculs des auteurs.

Dans la partie C du tableau 2, nous prenons en 
compte les flux nuls, omis jusque-là, et traitons 
le problème de l’hétéroscédasticité en niveau 
des données de commerce (cf. encadré 2). Les 
régressions précédentes n’incluaient pas les flux 
nuls car la spécification en logarithme ne le per-
mettait pas. Afin de les introduire, nous suivons 
la méthode de Santos Silva et Tenreyro (2006), 
qui consiste à estimer un modèle de Poisson par 
pseudo-maximum de vraisemblance (PPML). 
Puisque le modèle est estimé directement sur les 
variables en niveau et non plus en logarithme, il 
est possible d’inclure les flux nuls. De plus, si le 
terme d’erreur est héteroscédastique en niveau, 
une estimation sur les logarithmes crée un biais 
de variable omise (cf. encadré 2). La technique 
d’estimation maintenant adoptée permet de 
contourner cette difficulté. Enfin, en utilisant 
une vraisemblance conditionnelle, il est facile 
de s’abstraire des paramètres de nuisance géné-
rés par l’introduction de nombreux effets fixes.

Les résultats obtenus confirment que la marge 
extensive a peu réagi à la baisse des tarifs doua-
niers. Les coefficients sont identiques à ceux 
obtenus avec la même technique d’estima-
tion par Buono et Lalanne (2009) à un niveau 
d’agrégation sectorielle plus élevé. Les résultats 
de l’estimation par moindres carrés ordinaires 
(MCO) conduisent à des coefficients divisés par 
deux par rapport à ceux de l’estimation par un 
modèle de Poisson et ceux de Buono et Lalanne 
(2009) (MCO et PPML). La spécification des 
MCO est très fortement rejetée par le test de 

Park, alors que le test de la régression de Gauss-
Newton ne permet pas de rejeter la spécifica-
tion PPML (cf. encadré 2 pour un aperçu de 
ces tests de spécification). Aussi considérons-
nous comme centrale la spécification PPML. 
Les résultats de Buono et Lalanne (2009) sont 
confirmés au niveau CITI4 de la classification 
sectorielle : en prenant en compte l’hétérogé-
néité inobservée des couples secteurs/pays de 
destination, c’est principalement la marge inten-
sive qui a réagi aux baisses de tarifs douaniers.

Une réduction uniforme des tarifs douaniers 
d’un point de pourcentage augmenterait ainsi 
les exportations de 2,1 % (13)13 (soit environ 
4,4 milliards d’euros rapportés aux exporta-
tions manufacturières de 2002) et le nombre 
d’exportateurs de 0,5 % (14)14 (soit environ 3 470 
entreprises rapportées aux entreprises exporta-
trices de 2002). L’estimation de l’élasticité de la 
marge intensive ne peut être réalisée à cause de 
l’inclusion des flux nuls. En effet, cette marge 
n’est pas définie en l’absence d’exportateurs. 
Mais l’effet moyen sur la marge intensive peut 
être obtenu comme solde (15)15. Ainsi, les expor-
tations par entreprise augmenteraient de 1,6 % 
(soit 1,3 million d’euros par entreprise).

13. [ln(1 + 0,09) - ln(1 + 0,10)] × (- 2,34) ≈ 0,021.
14. [ln(1 + 0,09) - ln(1 + 0,10)] × (- 0,53) ≈ 0,005.
15. Comme la spécification est multiplicative, l’élasticité moyenne 
est l’élasticité estimée. Au niveau agrégé, l’élasticité moyenne de 
la marge intensive est donc égale à la différence entre l’élasticité 
estimée du total et l’élasticité estimée de la marge extensive en 
utilisant les définitions des marges au niveau agrégé.
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Encadré 2

ModèLe de Poisson

Dans cet encadré, nous présentons les avantages de 
l’estimation d’un modèle de Poisson par pseudo-maxi-
mum de vraisemblance (PPML), comme préconisé 
par Santos Silva et Tenreyro (2006). Dans un premier 
temps, nous montrons comment des problèmes d’hé-
téroscédasticité peuvent se traduire par des biais lors-
que l’équation de gravité est estimée en logarithme. 
Supposons que le vrai modèle soit :

Γj,t,s = exp (αZj,t,s)μj,t,s (1),

où j désigne le pays partenaire, s le secteur et t le 
temps. α est le vecteur des paramètres à estimer, Zj,t,s 
le vecteur des variables explicatives en logarithme, μj,t,s 
le terme d’erreur et Γ la marge totale X (en niveau) ou 
la marge extensive N (en niveau). Plus généralement, 
la variable expliquée doit prendre des valeurs positi-
ves ou nulles. Si le terme d’erreur est centré autour de 
1 mais hétéroscédastique, alors

 et 

où f est une fonction non constante. Dans ce cas, le 
terme d’erreur (εj,t,s) de l’équation en logarithme vérifie 
les propriétés suivantes :

εj,t,s = ln (μj,t,s) avec 

Ainsi, l’estimation de l’équation en logarithme conduit 
à un biais de variable omise car le terme d’erreur n’est 
pas orthogonal au vecteur des variables explicatives.

Santos Silva et Tenreyro (2006) suggèrent de résoudre 
cette difficulté en utilisant l’estimation PPML. Cette 
méthode d’estimation repose sur l’hypothèse que la 
fonction f est proportionnelle à l’espérance condition-
nelle de la variable dépendante . Cette 
hypothèse est généralement acceptée pour les don-
nées de commerce (voir Siliverstovs et Schumacher 
(2007) et Burger et al. (2009) pour une discussion plus 
approfondie) et l’estimateur par PPML est, sous cette 
hypothèse, plus efficace que l’estimateur générique 
des moindres carrés non linéaires de l’équation (1). 
Ainsi, nous estimons le modèle de Poisson suivant :

Γj,t,s = exp (β0 + β1θj,t,s + δj,t + δs,t + δj,s + εj,t,s)

où θ désigne la variable de tarif ln (1 + τ), τ correspon-
dant au tarif ad-valorem et δ représente un jeu d’effets 
fixes.

Cette approche permet de traiter simultanément trois 
problèmes :

la difficulté liée à l’existence de paramètres de nui- -
sance induits par les effets fixes dans un modèle non 
linéaire est résolue par le calcul d’une vraisemblance 
conditionnelle ;

les flux nuls peuvent être inclus dans la régression  -
puisque la variable dépendante n’est pas exprimée en 
logarithme ;

l’hétéroscédasticité dans le terme d’erreur en niveau  -
est prise en compte.

Comme l’ont suggéré Santos Silva et Tenreyro (2006), 
des tests sont nécessaires pour choisir, par exemple, 
entre l’estimation de la spécification en logarithme 
par les MCO et l’estimation en niveau par PPML 
puisque les deux spécifications reposent sur des 
hypothèses particulières concernant la variance du 
terme d’erreur (la fonction f). Santos Silva et Tenreyro 
(2006) proposent plusieurs tests de spécification. 
Deux d’entre eux nous concernent plus particulière-
ment : le test de Park pour la validité des MCO et 
le test de la régression de Gauss-Newton pour la 
validité de l’estimation PPML. Ces tests consistent à 
tester des valeurs spécifiques de λ1 dans la fonction 
de variance :

Le test de Park revient à tester l’hypothèse nulle λ1 = 
2 sous laquelle les MCO sont valides et le test de la 
régression de Gauss-Newton revient à tester l’hypo-
thèse nulle λ1 = 1, sous laquelle l’estimateur PPML est 
asymptotiquement efficient. Si l’hypothèse nulle est 
rejetée, il n’y a pas de biais de variable omise pour 
l’estimateur PPML puisque l’estimation est faite en 
niveau et non pas en logarithme.

Les estimations aboutissant aux résultats précé-
dents incluent les pays de l’Union Européenne. 
Pour ces pays, les tarifs douaniers sont restés 
nuls sur l’ensemble de la période. Nous avons 
donc répliqué les régressions précédentes en 
en excluant les 15 pays constituant l’Union 
Européenne à partir de 1995 et les résultats sont 
identiques. Dans notre précédente étude, deux 
autres tests de robustesse étaient effectués : 
les tarifs douaniers moyens vis-à-vis du reste 
du monde étaient introduits pour prendre en 
compte le niveau d’ouverture moyen des pays 

partenaires et une approche par variable instru-
mentale en utilisant les caractéristiques du cycle 
d’Uruguay permettait de traiter de façon rigou-
reuse les problèmes d’endogénéité. Aucune de 
ces extensions ne se traduisait par un change-
ment important des résultats.

Dans cette étude, comme dans la précédente 
(Buono et Lalanne, 2009), l’élasticité des 
exportations aux tarifs douaniers est estimée 
aux alentours de - 2, ce qui correspond à l’or-
dre de grandeur estimé par Baier et Bergstrand 
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(2001) et Haveman et al. (2003). La décomposi-
tion de l’élasticité selon les marges a été estimée 
par Debaere et Mostashari (2010) sur des don-
nées agrégées américaines, mais concernait les 
importations et utilisait une définition macroé-
conomique des deux marges (nombre de pro-
duits et exportations par produit). Le résultat le 
plus comparable au nôtre est celui de Feinberg 
et Keane (2009) qui estiment un modèle structu-
rel de décision d’exportations sur les entreprises 
multinationales aux États-Unis et au Canada. Ils 
ne trouvent aucun effet des tarifs douaniers sur 
les décisions d’exportations.

La faible réaction de la marge extensive (à la fois 
au niveau de l’entreprise et au niveau du pro-
duit) suggère donc, soit que les entreprises qui 
auraient eu intérêt à se mettre à exporter ont fait 
face à des rigidités (sur le marché du crédit ou du 
travail, par exemple) ou à des barrières à l’entrée, 
soit que la réduction tarifaire a été trop faible au 
regard des coûts fixes à l’exportation pour géné-
rer une réaction de la marge extensive. Ces coûts 
fixes, qui peuvent aller des frais administratifs à 
la mise en place d’un réseau de distribution local, 
peuvent être réduits par des mesures de politique 
économique. Nos résultats suggèrent alors que 
ces mesures pourraient être complémentaires aux 
réductions tarifaires afin d’amplifier la réponse 
des exportations via la marge extensive. Selon les 
implications normatives des nouveaux modèles 
de commerce international s’inspirant de Mélitz 
(2003), l’émergence de nouveaux exportateurs 
assurerait une plus grande efficience productive, 
les nouveaux exportateurs voyant leur taille aug-
menter au détriment d’entreprises moins produc-
tives et cantonnées à un seul secteur.

Distinguer les exportateurs déjà en place 
des nouveaux exportateurs

D’après les résultats de la partie précédente, 
la réaction aux baisses de tarifs douaniers ne 
semble pas s’être traduite par un accroissement 
du nombre d’exportateurs, mais plutôt par des 
exportations moyennes par entreprise plus éle-
vées. L’explication de ce phénomène se situe 
entre deux cas de figure extrêmes :

Les taux d’entrée et de sortie dans le statut d’ex- -
portateur ont en réalité été élevés. Les exporta-
teurs en place ont été remplacés par de nouveaux 
exportateurs traitant de plus gros volumes.

Les exportateurs en place au début de la  -
période ont joué un rôle primordial et l’essentiel 
de la réaction à la baisse des tarifs a transité par 
l’augmentation de leurs exportations.

Nous utilisons pour déterminer le poids relatif 
de ces deux explications des données douaniè-
res d’entreprise. Par souci de cohérence avec 
la définition d’un flux d’exportation (cf. enca-
dré 1), nous utilisons une définition restrictive 
d’un exportateur en place (16)16 : un flux est 
affecté à un exportateur en place si l’entreprise 
exportait déjà en début de période vers le pays 
et dans le secteur servant à définir le flux (17)17.

Même si le rôle des exportateurs en place a été 
prépondérant, la contribution des nouveaux 
exportateurs à la croissance des exportations 
françaises n’a pas été marginale.

Plus d’un exportateur de 2002 sur 10  
l’est devenu entre 1994 et 2000…

La part des entreprises qui exportaient déjà l’an-
née précédente (vers le même pays dans le même 
secteur, d’après la définition) oscille autour de 
60 % (cf. tableau 3). Cela implique qu’un nom-
bre considérable d’entreprises acquièrent le sta-
tut d’exportateur chaque année (qu’il s’agisse de 
leur première entrée dans cette catégorie ou non). 
Cependant, les nouveaux exportateurs traitent 
uniquement de petits montants, puisqu’une très 
large part (autour de 90 %, deuxième colonne 
du tableau 3) des exportations sont effectuées 
par des exportateurs déjà en place l’année pré-
cédente. On a réparti les pays de destination en 
trois catégories : les pays européens de l’OCDE 
(une destination privilégiée pour la France), les 
pays de l’OCDE non européens (des pays loin-
tains au niveau de développement identique à la 
France) et les pays hors OCDE (des pays émer-
gents). Les pays européens de l’OCDE sont ser-
vis par une plus grande part d’exportateurs en 
place que les autres pays de destination, et les 
entreprises de cette catégorie représentent une 
plus grande part des exportations qui leurs sont 
destinées.

Ces chiffres ne répondent pourtant pas à une 
question importante : les nouveaux exportateurs 
parviennent-ils à se développer et à se maintenir 
en tant qu’exportateurs ? Sur un plus long terme, 
les parts des exportateurs déjà présents en 1994 
dans la population des exportateurs de 2002 et 
dans celle des exportateurs de 1995 sont pro-
ches. Cela signifie qu’il existe un nombre consi-
dérable d’exportateurs « historiques » qui ont 

16. Cela devrait, toutes choses égales par ailleurs, minimiser le 
rôle de ceux-ci. Il en est de même des discontinuités dans les 
unités légales des entreprises.
17. La définition du début de la période changera suivant l’ho-
rizon considéré.
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maintenu leur statut tout au long de la période. 
Cependant, une petite proportion des nouveaux 
exportateurs apparus au cours de la période 
1994-2002 est parvenue à se développer et à 
devenir des exportateurs importants. En effet, 
les exportateurs de 2002 qui sont apparus entre 
1995 et 2000 (environ 61 % - 50 % = 11 % (18) 
des exportateurs de 2002) sont responsables 
d’environ 92 % - 57 % = 35 % des exportations 
de 2002. Il semble que la vitalité des nouveaux 
exportateurs soit légèrement moins perceptible 
à destination des pays européens de l’OCDE 
qu’à destination des deux autres zones. À des-
tination des pays de l’OCDE non européens 
(respectivement des pays hors OCDE), environ 
6 % (resp. 2 %) des exportateurs de 2002 sont 
apparus entre 1995 et 2000 et ils représentent 
environ 39 % (resp. 38 %) des exportations en 
2002. Ces nuances sont cohérentes avec l’hy-
pothèse d’une auto-sélection plus drastique des 
entreprises pour l’exportation vers des marchés 
de destination plus lointains et plus petits : les 
entreprises ayant réussi à devenir des exporta-
teurs réguliers (19) sont moins nombreuses à 
destination de ces pays, mais elles sont respon-
sables d’une plus grande part des exportations à 
la fin de la période qu’en début de période (20).

…et l’impact des entrants  
sur les exportations est significatif,  
surtout lors des phases de croissance

On a également calculé les contributions à la 
croissance des exportations des exportateurs en 

place d’une part, et des nouvelles entreprises 
d’autre part (ou, plus exactement, la contribu-
tion des entreprises entrant dans le champ des 
exportateurs diminuée de celle des entreprises 
qui en sortent, pour une année courante ou une 
période données). 18 1920

La croissance des exportations a principale-
ment résulté de celle des montants traités par les 
exportateurs en place, même si, en période de 
croissance soutenue des exportations, la contri-
bution nette des entrées et sorties s’est avérée 
plus importante (cf. graphique III). Les exporta-
teurs en place seraient ainsi la principale cause 
de la croissance des exportations, leur contribu-
tion étant plus élevée en moyenne et plus stable 
que celle des entrants. Cette dernière semble, 
quant à elle, beaucoup plus dépendante de la 
conjoncture internationale.

Sur un horizon plus long (huit ans), c’est-à-dire 
en considérant comme exportateurs en place les 
entreprises exportant en 2002 et qui exportaient 
déjà en 1994, le graphique IV apporte un mes-
sage plus nuancé. La croissance des exportations 
sur la période résulte néanmoins en majeure 
partie du développement des exportateurs déjà 
en place en 1994. Les différences selon la caté-

18. En négligeant les entreprises qui ont exporté en 1994 et en 
2002, mais pas en 2001. Ces entreprises constituent une très 
faible part des exportateurs.
19. Au sens où ces entreprises exportaient au moins en 2001 
et 2002.
20. Ces chiffres sont cohérents avec ceux trouvés par Eaton et 
al. (2007) sur données colombiennes.

Tableau 3
Le rôle des exportateurs en place

En %

Exportations  
totales

Pays européens  
de l’OCDE

Pays de l’OCDE  
hors Europe

Pays  
hors OCDE

Part des 
exportateurs 

en place

Part des 
exportations 

par les 
exportateurs 

en place

Part des 
exportateurs 

en place

Part des 
exportations 

par les 
exportateurs 

en place

Part des 
exportateurs 

en place

Part des 
exportations 

par les 
exportateurs 

en place

Part des 
exportateurs 

en place

Part des 
exportations 

par les 
exportateurs 

en place

1995(/1994) 55 89 66 95 57 94 50 81

1996(/1995) 59 92 68 94 55 93 50 84

1997(/1996) 58 91 66 93 55 93 50 83

1998(/1997) 60 94 68 96 57 94 51 86

1999(/1998) 61 90 69 91 55 93 52 82

2000(/1999) 60 87 69 89 54 84 50 80

2001(/2000) 60 93 70 95 55 94 51 88

2002(/2001) 61 92 70 94 55 95 52 85

2002(/1994) 50 57 55 62 49 56 50 47

Lecture : 55 % de tous les exportateurs de 1995 exportaient déjà en 1994 (vers le même pays dans ce même secteur). En 1995, ils 
traitaient 89 % des volumes totaux d’exportation. En 2002, 50 % des exportateurs exportaient déjà en 1994, et ils sont à l’origine de 
57 % des flux.
Source : données douanières et calculs des auteurs.
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Graphique III
Contributions à la croissance des exportations en volume

Lecture : la contribution des exportateurs en place (notée C) est donnée par le taux de croissance des exportations des entreprises 
exportant à la période courante et à la période précédente multiplié par la part de ces exportateurs en place dans les exportations à 
la période précédente (Tous les montants ont été déflatés par le déflateur des exportations de biens manufacturés afin d’obtenir des 
contributions à la croissance en volume.) La contribution de l’entrée est obtenue comme la différence entre les exportations des entrants 
à l’année t ( ) et les exportations des sortants à l’année t-1 ( ) rapportée à ces dernières multipliée par la part des sortants dans 
les exportations en t-1 :

 et 

En 1999, la contribution des exportateurs déjà en place en 1998 à la croissance des exportations a été positive, tandis que la contribution 
des entreprises entrantes en 1999 et sortantes (exportatrices en 1998, mais non en 1999) a été négative.
Source : données douanières et calculs des auteurs.

gorie de pays de destination suggèrent que plus 
la croissance des exportations est élevée, plus la 
contribution des nouveaux exportateurs paraît 
jouer un rôle significatif. En effet, la contribu-
tion des entreprises entrantes est faible à des-
tination des pays européens de l’OCDE, alors 
qu’elle contribue pour moitié à la croissance 
des exportations vers les pays non européens de 
l’OCDE et pour plus de la moitié à la croissance 
des exportations vers les pays hors OCDE.

Les nouveaux exportateurs ne jouent 
qu’un faible rôle dans l’expansion 
du commerce consécutive au cycle 
d’Uruguay.

L’analyse descriptive précédente a montré 
que le rôle des nouveaux exportateurs n’était 

pas négligeable. On se propose maintenant de 
préciser leur contribution à l’expansion des 
montants moyens exportés par entreprise à la 
suite de la baisse des tarifs douaniers dans le 
cadre du cycle d’Uruguay. Nous avons recours 
à l’économétrie pour mesurer leur réaction 
à cette baisse. Les effets imputables à l’aug-
mentation des exportations des exportateurs 
en place seront distingués des conséquences de 
la baisse des exportations moyennes par entre-
prise occasionnée par l’entrée dans le « club des 
exportateurs » de nouvelles entreprises expor-
tant de petits montants. Pour cela, on adopte la 
décomposition suivante :
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où j désigne le pays partenaire, s le secteur et t le 
temps. Les exportations sont notées X et le nom-
bre d’exportateurs N. L’exposant C renvoie aux 
exportateurs en place à la période précédente.

Le terme  (marge intensive stricte) 
correspond aux exportations moyennes des 
entreprises en place, le terme Nj,s,t est le nom-
bre d’exportateurs (marge extensive) et le terme 

 (terme de correc-
tion) mesure l’ampleur relative des exportations 
par entreprise par rapport à celle des exportateurs 
en place. L’année 1994 est prise comme référence. 
Ainsi, en 1994, le premier terme (marge inten-
sive stricte) se confond avec la marge intensive et 
le terme de correction est égal à 1. La définition 
de la marge intensive stricte est cohérente avec la 
définition de la marge intensive dans le modèle 
théorique de Chaney (2008), qui étudie l’effet de 
modifications marginales des paramètres sur les 
exportations moyennes par entreprise.

Pour pouvoir mesurer cette marge intensive 
stricte, il faut se restreindre aux flux pour les-
quels il existe des exportateurs en place en 2001 
(flux caractérisés par le pays j et le secteur s tels 
qu’il existe au moins une entreprise qui exporte 

des biens du secteur s à destination du pays j 
en 1994 et en 2001). Sur ce champ restreint, 
l’estimation des effets de la baisse des tarifs sur 
les marges totales et extensives donne des résul-
tats proches des résultats obtenus sur la tota-
lité de l’échantillon (cf. tableau 4). Une baisse 
d’un point de pourcentage des tarifs douaniers 
conduit à une croissance de 2,1 % des expor-
tations réalisées par les exportateurs en place 
(cf. tableau 4, colonne (2)) (21)21 (marge intensive 
stricte) et à une expansion à peine supérieure 
de l’ensemble des exportations françaises (de 
l’ordre de 2,2 % (22)22). Les exportateurs en place 
sont donc responsables de la majeure partie de 
cette croissance, même à un horizon de sept ans 
(1994-2001). Cette baisse des tarifs se traduit 
par 0,5 % (23)23 d’entreprises exportatrices en 
plus (marge extensive), ce qui fait décroître les 
exportations par entreprise de 0,4 % (24)24 (terme 

21. [ln(1 + 0,09) - ln(1 + 0,10)] × (- 2,25) ≈ 0,021.
22. [ln(1 + 0,09) - ln(1 + 0,10)] × (- 2,39) ≈ 0,022.
23. [ln(1 + 0,09) - ln(1 + 0,10)] × (- 0.53) ≈ 0,005.
24. Une baisse des tarifs d’un point de pourcentage ferait aug-
menter de 2,2 % - 0,5 % = 1,7 % les exportations moyennes par 
entreprises. Les exportations des entreprises en place auraient 
augmenté de 2,1 %. Par conséquent, l’entrée de nouvelles entre-
prises aurait fait baisser les exportations moyennes par entre-
prise de 2,1 % - 1,7 % = 0,4 %.

Graphique IV
Contributions à la croissance des exportations en volume (1994-2002)

Lecture : pour la définition des contributions, se reporter au graphique III.
Source : données douanières et calculs des auteurs.
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de correction). Même si l’impact des réductions 
tarifaires sur la marge extensive est significa-
tif, les nouvelles entreprises exportatrices qui 
en résultent n’effectuent qu’une faible part des 
exportations supplémentaires à la suite du chan-
gement de politique étudié ici.

Confrontées à une baisse des tarifs 
douaniers, les entreprises tendent plus 
à augmenter la valeur des exportations 
par produit que le nombre de produits 
exportés

Pour l’entreprise, décider d’exporter ne se réduit 
pas à déterminer quelle quantité et vers quelle 
destination exporter : des considérations sur 
la gamme de produits à exporter entrent aussi 
en ligne de compte. Aussi sommes-nous ame-
nés à décomposer la marge intensive en deux 
facteurs : le nombre de produits exportés (au 
niveau de la classification NC8) par entreprise 
et les exportations moyennes par entreprise et 
par produit.

Si l’on se réfère à la distribution du nombre de 
produits exportés par entreprise en 1994 et en 
2001 (avant et après le cycle d’Uruguay), envi-
ron 25 % des entreprises n’exportent qu’un pro-
duit, alors que ce pourcentage n’est que de 5 % 
pour cinq produits (cf. graphique V). Le nombre 
d’entreprises multi-produits est assez important 
dans notre échantillon (18 844 sur 25 260 entre-
prises exportatrices en 1994), mais le nombre de 
produits exportés reste peu élevé. Uniquement 
1 % des exportateurs vendent plus de 15 pro-

duits à l’étranger. De plus, le cycle d’Uruguay 
ne semble pas avoir modifié la distribution du 
nombre de produits exportés par entreprise.

Si l’on distingue les flux selon la destination en 
utilisant la partition en trois zones introduite plus 
haut (Europe, OCDE hors Europe, hors OCDE), 
la part des entreprises n’exportant qu’un produit 
s’avère plus élevée à destination des pays vers 
lesquels l’exportation est plus coûteuse. 47 % 
des exportateurs vers la zone hors OCDE ne 
vendent qu’un seul produit, alors qu’à destina-
tion des pays européens de l’OCDE, ce chiffre 
tombe à 32 % (cf. graphique VI). Par ailleurs, 
le fait que ces pourcentages soient plus élevés 
que ceux de la distribution toutes destinations 
confondues résulte d’un effet purement méca-
nique : en partitionnant le monde en plusieurs 
zones distinctes, on augmente le nombre d’en-
treprises n’exportant qu’un nombre restreint de 
produits vers l’une de ces zones.

La marge extensive produit est définie dans cette 
étude comme le nombre moyen de produits par 
exportateur. Mayer et Ottaviano (2007) utilisent 
une définition différente : la marge extensive 
produit est pour eux le nombre total de produits 
différents exportés vers une même destination. 
Par conséquent, si une entreprise décide d’ex-
porter un produit déjà exporté par une autre 
entreprise, la marge extensive produit aug-
mente selon notre définition alors qu’elle reste 
constante selon celle de Mayer et Ottaviano. De 
plus, la définition de la marge intensive produit 
qui découle de celle de la marge extensive coïn-
cide dans notre cas avec le flux moyen par pro-

Tableau 4
Le rôle des exportateurs en place : estimations within

Marge

Totale Intensive stricte Extensive

(1) (2) (3)

A : spécification avec eF secteur-année, pays-année et secteur-pays, échantillon avant/après le cycle d’Uruguay

ln(tarifs) - 1,65*** - 1,20*** - 0,29**

(0,33) (0,34) (0,96)

R2 0,91 0,93 0,96

B : Modèle de Poisson avec eF secteur-année, pays-année et secteur-pays, échantillon avant/après le cycle d’Uruguay

tarifs - 2,39*** - 2,25*** - 0,53***
(0,00) (0,00) (0,00)

Secteur-Pays OUI OUI OUI

EF Pays-Année OUI OUI OUI

EF Secteur-Année OUI OUI OUI

Nombre d’observations 8 378 8 378 8 378

Lecture : EF = Effets Fixes. Variable expliquée : logarithme de chaque marge (partie A), niveau de chaque marge (partie B). *** : significatif 
au seuil de 1 % ; ** : significatif au seuil de 5 % ; * : significatif au seuil de 10 %.
Les constantes et les effets fixes ne sont pas reproduits.
Source : données douanières, base de données TRAINS (cf. encadré 1) et calculs des auteurs.
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Graphique V
distribution du nombre de produits exportés par entreprise

Lecture : l’axe des abscisses donne le nombre de produits exportés par entreprise, et l’axe des ordonnées, la proportion d’entreprises 
exportant un tel nombre de produits.
Source : données douanières et calculs des auteurs.

Graphique VI
distribution du nombre de produits exportés par entreprise selon la zone de destination (2001)

Lecture : voir le graphique V.
Source : données douanières et calculs des auteurs.

duit et par entreprise : son interprétation est plus 
aisée, ainsi qu’il ressort de l’exemple suivant. 
Supposons qu’il y ait une seule destination et 
deux entreprises françaises exportatrices (A et 
B). L’entreprise A exporte 10 produits différents 

à raison de 100 euros par produit. L’entreprise 
B exporte, quant à elle, 1 000 euros d’un seul 
produit (également exporté par l’entreprise A). 
Avec notre définition, les marges produit exten-
sive et intensive sont respectivement égales à 
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5,5 = (10 + 1) / 2 et à 181,8 = (2 000 / 2) / 5,5 
(c’est la marge intensive divisée par la marge 
extensive produit). La marge intensive produit 
est dans ce cas le flux moyen par entreprise et 
par produit. Selon la décomposition de Mayer 
et Ottaviano (2007), la marge extensive produit 
serait égale à 10 et la marge intensive produit à 
100 = (2 000 / 2) / 10. La signification de cette 
dernière est moins explicite.

Cette distinction entre les deux définitions est 
importante car les coefficients des équations de 
gravité (notamment ceux du PIB et de la dis-
tance) ont un signe surprenant pour la marge 
intensive produit avec la définition de Mayer 
et Ottaviano. Ces auteurs trouvent que cette 
marge diminue avec le PIB et augmente avec la 
distance (25). Ils suggèrent une interprétation 
de ce résultat : seuls les produits de meilleure 
qualité seraient exportés vers les destinations 
difficiles, ce qui augmenterait les montants 
exportés par produit vers ces destinations. Avec 
notre définition des marges produit, cet effet 
disparaît (26).

L’exposé des résultats adopte le même ordre 
que celui de l’analyse économétrique présentée 

plus haut, ce qui permet de souligner la diffé-
rence avec les résultats de Mayer et Ottaviano 
(2007). L’effet de la réduction tarifaire s’exerce 
principalement par l’intermédiaire de la marge 
intensive produit dans ces régressions où, 
dans un premier temps, la structure de panel 
de nos données n’est pas prise en compte 
(cf. tableau 5).2526

Comme précédemment, nous utilisons dans un 
deuxième temps la structure en panel de nos 
données pour prendre en compte, entre autres, 
l’endogénéité des tarifs douaniers. Les résultats 
sont donnés dans le tableau 6 dont la structure 
est similaire à celle du tableau 2 : dans la par-
tie A, les données concernant toutes les années 
sont utilisées et l’identification repose sur les 
effets des réductions de tarifs douaniers relatifs 
à chaque année sur la hausse des exportations 
de la même année. Dans la partie B, seules les 
données des années précédant et suivant le cycle 
d’Uruguay (1994 et 2001) sont utilisées. Enfin, 

25. Bernard et al. (2007) trouvent des résultats semblables sur 
les États-Unis avec la même définition des marges produit.
26. En suivant leur définition, nous retrouvons leur résultat sur 
nos données.

Tableau 5
décomposition des marges produit : estimation en coupes répétées

Marge

Extensive. 
produit

Intensive. 
produit

Extensive. 
produit

Intensive. 
produit

Extensive. 
produit

Intensive. 
produit

(1) (2) (3) (4) (5) (6)

ln(tarifs) - 0,20*** - 0,85*** - 0,14*** - 0,82***

(0,014) (0,059) (0,019) (0,076)

ln(PIB) 0,04*** 0,38*** 0,04*** 0,39*** 0,10*** 0,47***

(0,0004) (0,002) (0,0006) (0,003) (0,021) (0,093)

ln(distance) - 0,05*** - 0,35*** - 0,04*** - 0,36***

(0,0007) (0,003) (0,001) (0,004)

Appartenance à l’OMC 0,03*** 0,12*** 0,03*** 0,15*** 0,02 0,18***

(0,002) (0,009) (0,003) (0,016) (0,021) (0,070)

Ancienne colonie 0,05*** 0,09*** 0,06*** 0,18***

(0,002) (0,009) (0,004) (0,017)

Île 0,04*** 0,21*** 0,03*** 0,18***

(0,002) (0,010) (0,003) (0,014)

Pays enclavé - 0,02*** - 0,18*** - 0,02*** - 0,21***

(0,002) (0,010) (0,003) (0,015)

EF temporel OUI OUI OUI OUI OUI OUI

EF sectoriel OUI OUI OUI OUI OUI OUI

EF pays NON NON NON NON OUI OUI

R2 0,36 0,46 0,44 0,54 0,46 0,55

N obs 122 922 122 922 55 412 55 412 55 412 55 412

Lecture : EF = Effets Fixes. Variable expliquée : logarithme de chaque marge. *** : significatif au seuil de 1 % ; ** : significatif au seuil de 
5 % ; * : significatif au seuil de 10 %. Les erreurs standards sont robustes à l’hétéroscédasticité. Les constantes et les effets fixes ne 
sont pas reproduits.
La somme des coefficients des deux marges produits donne les coefficients de la marge intensive reportés dans le tableau 1. Les colon-
nes (1) et (2) correspondent à l’équation de gravité usuelle, les colonnes (3) et (4) introduisent les tarifs douaniers et les colonnes (5) et (6) 
prennent en compte l’hétérogénéité inobservée des pays.
Source : données douanières, base TRAINS, Cepii et calculs des auteurs (voir l’encadré 1 pour le détail).
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la partie C donne les résultats de l’estimation 
par le modèle de Poisson prenant en compte les 
flux nuls et destinée à résoudre les problèmes 
d’hétéroscédasticité.

Pour un même pays de destination, les entre-
prises françaises réagissent principalement aux 
baisses de tarifs douaniers en augmentant les 
quantités de produits qu’elles exportaient déjà 
(parties B et C du tableau 6). Comme dans la 
décomposition en marges au niveau de l’entre-
prise, les effets sont deux fois plus importants 
dans la spécification de Poisson (non rejetée par 
le test de la régression de Gauss-Newton) que 
dans l’estimation en logarithme par MCO (spé-
cification rejetée par le test de Park). Quand les 
tarifs douaniers baissent d’un point de pourcen-
tage, le nombre de produits exportés par entre-
prise augmente de 0,1 % (non significativement 
différent de 0) et le montant exporté par entre-
prise et par produit croît de 1,6 % (27).

*     *

*

Une baisse d’un point de pourcentage des tarifs 
douaniers aurait généré une hausse de 2,1 % des 
exportations entre 1994 et 2001, dont 0,5 % 
serait dû à l’augmentation du nombre d’expor-
tateurs et 1,6 % à la hausse des exportations 
par entreprise. La quasi-totalité de la hausse est 
imputable aux exportateurs en place. En effet, 
si le nombre d’exportateurs augmente de 0,5 %, 
les nouveaux venus n’exportent que de très fai-
bles montants, si bien que la marge intensive 
diminue de 0,4 %. Enfin, la hausse de 1,6 % 

des exportations par entreprise est principale-
ment due à une augmentation des exportations 
des produits déjà exportés, le nombre moyen de 
produits exportés par entreprise n’augmentant 
pas de manière significative.27

Plusieurs raisons peuvent expliquer le rôle pré-
pondérant des exportateurs en place :

Les réductions tarifaires sont de petits chocs  -
sur les coûts variables à l’exportation et la 
marge extensive ne réagirait qu’au-delà d’un 
certain seuil. Cependant, les statistiques des-
criptives (cf. tableau 3, par exemple) suggèrent 
que l’inertie de la marge extensive n’est pas 
spécifique aux variations de politique commer-
ciale étudiées ici.

La décision de commencer à exporter ou d’ex- -
porter de nouveaux produits est une décision 
stratégique qui ne serait pas directement reliée 
aux coûts variables à l’exportation.

La phase d’expansion des nouvelles entre- -
prises ne serait pas exempte de difficultés : 
contraintes de crédit, barrières à l’entrée (dans 
les marchés domestique ou étrangers), concur-
rence par les exportateurs déjà en place, etc. Ces 
difficultés entraveraient leur développement, et 
notamment leur entrée dans les marchés d’ex-
portation.

Même si notre analyse ne permet pas à elle 
seule de privilégier l’une ou l’autre de ces expli-

27. (ln(1 + 0,09) - ln(1 + 0,1)) × (- 0,09) ≈ 0,001 et (ln(1 + 0,09) -  
ln(1 + 0,1)) × (- 1,73) ≈ 0,016.

Tableau 6
décomposition des marges produit : estimation within

Marge Nombre  
d’observationsExtensive produit Intensive produit

A : spécification avec eF secteur-Année et secteur-Pays, échantillon total

ln(tarifs) - 0,05*** - 0,08 57 437

(0,02) (0,08)

R2 0,78 0,82

B : spécification avec eF secteur-Année, Pays-Année et secteur-Pays, échantillon avant/après le cycle d’Uruguay

ln(tarifs) - 0,04 - 0,83***   9 890
(0,06) (0,30)

R2 0,75 0,78

C : Modèle de Poisson avec eF secteur-Année, Pays-Année et secteur-Pays, échantillon avant/après le cycle d’Uruguay 

Tarifs - 0,09 - 1,73*** 11 032

(0,08) (0,08)

Lecture : EF = effets fixes. Variable expliquée : logarithme de chaque marge (parties A et B), niveau de chaque marge (partie C). *** : 
significatif au seuil de 1 % ; ** : significatif au seuil de 5 % ; * : significatif au seuil de 10 %.
Les erreurs standards sont robustes à l’hétéroscédasticité. Les constantes et les effets fixes ne sont pas reproduits.
Source : données douanières, base de données TRAINS (cf. encadré 1) et calculs des auteurs.
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cations, elle suggère que la libéralisation multi-
latérale des échanges devrait s’accompagner de 
mesures de politique économique visant à aider 
les entreprises, et en particulier les plus petites 

d’entre elles, à tirer parti des opportunités d’ex-
portations. Il s’agirait notamment de faciliter 
leur entrée sur de nouveaux marchés d’exporta-
tion. n
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